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en forme de dépenie ci de rccf^te pour le

prouver.

Ce n'était pas {tour lui quHI possédait cee

biene. C'était au nom d'un père, c'était les

biens d'une mère, des aïeux aes défendeurs,

4oat il se trouvait le dépositaire pour leurs en-

fans. Il L'était devenu dans le tems par l'au-

torité d'une cour. Pouvait-il se trouver quel-

que chose dé juste ou dç légal dans la préten-

tion de jouir do tous le& revenus, de continuer

indéfiniment d'en faire son profit à leur exclu-

sion pendant qu'ils pouvaient souffrir des pri-

vations^ que quelques.uns éprouvaient dés be-

soins 7 Cette,prétention ne renfermait elle pas

quelque choi» d'anomal? Un jugement qui

repousserait ^tto demande aurait l'effet d'une

spoliation dont ce sersit tiaire des juges les ins-

tnimens.V »

'Ce sont encore là quelques unes des raisons

rait nommé des praticiens pour la liquidation

des droits réspeictifs, et renvoyé pour h po-
ment 1« reste de la motion. ;

Nous ignorons ce qui dans un jugement pour

âne somme aussi médiocres et qui laisse en

même t^mps le demandeur en possession, peut

i se» yeux nûliter contre ^justice ou blesser

ses intérêts ; ce que nous savons, c'est qu'il a

lût des démarches pour en interjeter appel.
' Quanta nous, ayant rendu de l'état de cette

çAUse, va comnl» ezact,^ nous devons lûsser

nep'lteteiutàtiMrlevisiDdsctiont. v.

>

.

'^

<^


